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Un paradoxe
La zone industrielle : un parent pauvre des théories de l’urbanisme

La ville radieuse de Le Corbusier
Le plan d’aménagement de Stalingrad 

Nicolai Milioutine



Les zones industrielles de simples lotissements

• Une action concertée à l’échelon de l’Etat est nécessaire car il ne faut pas laisser une telle masse de
main d’œuvre s’employer au « hasard des bonnes volontés municipales et des spéculations
industrielles » (p.37). Dans une économie libérale et capitaliste, la planification ne peut être
qu’incitative et doit être fondée sur l’explication et la discussion plutôt qu’avoir recours à une
« méthode dirigiste » (p.37).

• Il convient donc de créer des « zones à industrialiser en priorité analogues aux zones à urbaniser en
priorité » (p. 43), mais « si la création d’une zone d’habitation peut à l’heure actuelle se concevoir en
fonction de quelques normes assez bien définies concernant l’aménagement des terrains, la
construction des immeubles et des réseaux VRD, il est très loin d’en être le même pour une zone
industrielle… » (p. 44).

Source: François Parfait, « Implantation et aménagement des zones industrielles », Urbanisme, 1962, 
N °74, pp 34-55.



Les zones industrielles : une spécificité française ?

• A la différence de nombreux autres pays européens où les autorités locales
se sont contentées de réserver des terrains pour l’industrie dans leurs plans
d’urbanisme, les collectivités publiques se sont impliquées dans la
fabrication de terrains à bâtir pour les activités économiques.
• L’action des collectivités publiques se résume à l’aménagement de
lotissements pour accueillir les activités économiques (acquisitions
foncières, voies et réseaux divers, découpage fonciers).



De la zone industrielle au parc technologique?



Spécialisation ou mixité

• zone industrielle
• zone d’activités économiques
• parc d’activités économiques
• parc d’activités technologiques 

ou technopôle



Le technopole
Exemple d’Inovallée (ex ZIRST de Meylan – Montbonnot)

Une zone d’activités paysagées
+

Comité d’agrément
+

Immobilier locatif



Aujourd’hui une diversité de situations



• Zones industrielles ou artisanales situées dans la périphérie des villes-centre ou
dans la première couronne de banlieue qui ont connu un départ d’une partie de
leurs activités productives et voient aujourd’hui se côtoyer anciennes implantations
industrielles, activités artisanales, lieux de stockage, nouvelles activités
commerciales ou de services.
• Zones mixtes où activités commerciales, artisanales, voire industrielles sont en
concurrence pour les implantations et qui doivent faire face à la fois aux difficultés
des entreprises industrielles et aux évolutions à venir du commerce.
• Parcs technologiques de première génération où les mutations internes au secteur
des activités technologiques impliquent des restructurations d’entreprises et
amènent parfois les collectivités locales à des stratégies de requalification fondée
sur un partage des charges foncières entre développement de l’habitat et maintien
de l’activité économique.
• Plates-formes à vocation internationale, implantées en satellite excentré de la
métropole lyonnaise, dans lesquelles la logistique subit la concurrence d’autres
activités notamment commerciale.



Travail à venir : construire des scénarios de requalification

Hypothèses

• Développement des activités de production existantes ou
insertion de nouvelles formes productives (relocalisation,
industrie 4.0, néo-artisanat urbain).

• Nécessité de nouveaux services (Cf. traitement des déchets
dans la perspective d’une économie circulaire, nouvelles
conditions de livraison des matières et des produits finis,
services en direction du personnel).

• Introduction d’une mixité fonctionnelle pouvant aller
jusqu’au remplacement de zones spécialisées par des
« quartiers urbains » associant habitat, production et
services.

• Spécialisation des sites d’accueil économique et recherche de
complémentarité entre les différents présents dans les
différents tissus qui composent une agglomération,

• Conditions de mise à disposition des entreprises des terrains
et de locaux mis par les collectivités locales (vente ou
location).
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